
  

  

PRÉFECIURE DE LA GIRONDE. 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION ARRÊTE GÉNÉRALE 

Eure del rection LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, l'emarenent PREFET DE LA GIRONDE, 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

n° 13446/2 

VU Ie Code de l'Environnement - Livre V, 

VU te Code de L’Environnement — Livre Il, 

VU ie décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

VU le schéma Directeur d'aménagement et de gestion des eaux approuvé le 6 août 1996, 

VU l'arrêté préfectoral n° 10521 du 12 juin 1974 autorisant la Société Lucien BERNARD à exploiter des chais de vieillissement d’alcoo! sur la commune d’Ambès — « Le Burck », 

VU l'arrêté préfectoral n° 11801 du 17 septembre 1979 autorisant la Société Lucien BERNARD à procéder à L'extension du stockage d'alcool des chais de vieillissement, 

VU l'arrêté préfectoral n° 12049 du 11 août 1981 autorisant [a Société Lucien BERNARD à procéder à l'extension du siackage d’aicool de ses chais de vieillissement, 

VU l'arrêté préfectoral n° 13446 du 22 octobre 1992 prescrivant à la Société Lucien BERNARD la réalisation d'une étude de dangers, 

VU l'arrêté préfectoral n° 13446/1 du 08 décembre 1998 fixant à l'exploitant de nouvelles dispositions techniques, 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées de la Direction Régionale de l'Industrie, de Ja Recherche et de l'Environnement en date du 14 décembre 2000 proposant la réactualisation des prescriptions, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 25 janvier 2001, 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l'anicle L 512-1 du Code de l'Environnement que l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral. 

CONSIDÉRANT les mesures imposées à l'exploitant, notamment les clapets anti-tetour installés sur les tuyauteries de vidange des bacs, la protection thermique des éléments susceptibles de générer des 
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fuites, la détection des fuites d'alcool ct le système d'arrosage des bacs aériens dopé avec un émulseur, 

CONSIDÉRANT le Plan d'Opération Interne qui doit permettre de réunir les moyens nécessaires en 
eau et émulseur pour l'extinction d'un feu de cuvette dans un délai maximal de 3 heures, 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par 
le présent arrêté permetlent de prévenir les dangers ou inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l’article L 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

- ARRÊTE - 

  

  

TITRE I : CONDITIONS GENERALES En 

ARTICLE 1 : OBJET DE L'AUTORISATION 

1.1 - Acti 

  

tés autorisées 

La Société Lucien BERNARD ET Cie dont le siège social est situé Domaine du Burck BP n° 14 à 
AMBES -Gironde- est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter 
sur le territoire de ladite commune les installations suivantes visées par la nomenclature des installations 
classées : 
      

ï RUBRIQUE DE 1 NATU N N : TURE DE L'INSTALLATION CAPACTEMAXMALE | Casse: an 
  

Installation de stockage d'alcool de bauche 
d'origine agricale dont le titre alcoométrique 
volumique est supérieur à 40 % 
Valume des chais intérieurs 

  

Volume de la cuverie extérieure 22s52° A 
Volume rotaf 

{Utitisation d'appareil imprégné de PCB Vs 301 1801 D                               

À: Autorisation 
D: Déclaration 

122 - Description des installations 

Les Ets Lucien BERNARD ont une activité de réception, traitement et expédition d'alcool éthylique 
alimentaire. La capacité de stockage d'alcool est de 47 000 m3. 
Le transport de l'alcool est effectué per voies routière, ferroviaire ou maritime. 
L'aicool est stacké dans des foudres ou des cuves en bois de chêne (V = 25 000 m3). Un parc de 21 
cuves extérieures en inox d'un volume total de 22 000 m3 complète les installations des chais de 
vieillissement.



  

L'établissement dispose d'un embranchement ferroviaire et de deux postes de livraison rail-route. 

  

ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATIO; 

2.1- Plans 

Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, l'établissement est situé et exploité conformément aux plans et descriptifs joims à la demande d'autorisation et aux études de dangers réalisées par l'exploitant et fournies à Monsieur le Préfet les 28 janvier 1999 et 11 mai 1999. 

2.2 - Rayons de dangers 

Les plans en annexe V représentent les distances d'éloignement telles qu'elles résultent des calculs Sifectués par les études de dangers communiquées le 28 janvier 1999 et 3 mai 1999 par l'exploitant, ainsi que les distances forfaitaires de 50 mètres et 109 mètres mentionnées à l'article 1 de l'instruction, technique du 9 novembre 1989 relative aux dépôts aériens existants de liquides inflammables. 
Ces zones sont entièrement contenues à l'intérieur du site des Établissements BERNARD et Cie. 

2.3 - Intégration dans le paysage 

Lexploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés ct maintenus en bon Stat de propreté (peinture... Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..…), 

24 - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations slassées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et analyses Soient effectués par un organisme dont Le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet sffet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, Les frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de l'exploitant 

  

2.8 - Contrôles inopinés 

[inspection des installations classées peut réaliser où demander à tout moment la réalisation par un organisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores, Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise, Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

2.6 - Hygiène et sécurité 

L'exploitant est Lenu de se conformer strictement aux dispositions édictées par Le livre (l (tire 1) (panies législative et réglementaire) du Code du Travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, notamment pour 
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+ la formation du personnel, 
= les fiches de données de sécurité des produits, 
+ la prévention des accidents 
= la protection des travailleurs contre les courants électriques. 
+ les entreprises exlérieures. 

2.7- Consignes 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des instaliations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

2.8 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…. 

  

TITRE Il : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 
  

ARTICLE 3 : LIMITATION DES PRELEVEMENTS D'EAU 

31 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. 

32 - Origine de l'approvisionnement en eau 

Les besoins en eau de l'établissement sont assurés par un forage profond de 195 m équipé d'une pompe d'un débit horaire de 30 m3. Le volume consommé annuellement est voisin de 38 000 m3. 

La consommation d'eau annuelle ne doit pas dépasser cette valeur, 

3.3 - Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur, Ce dispositif sst relevé mensuellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé tenu à 
la disposition de l'Inspection des Installations Classées, 

344 : Protection des réseaux d'eau potable et des nappes souterraines 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexian ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 
retours de produits dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappes souterraines: 
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   ise en service et cessation d'utilisation d'un forage en nappe 
Conformément à l'article 20 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977, la réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique, définis en liaison avec un hydrogéologue extérieur. 

  

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'abtaration ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines. 

ARTICLE 4 : PREVENTION DES POLLUTIONS AÇCIDENTELLES 

4.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation 
des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

4.2 - Canalisations de transport de fluides 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de [eur bon état, Sanf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes, 

  

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
À l'exception des cas accidentels où la séeurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

4.3 - Plan des réseaux 

Un schéma de lous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la dispositions de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours, 

  

Le plan des réseaux de collecte doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesuré, vannes manuelles et automatiques 

4.4 - Réservoirs 

44.1 - Les réservoirs fixes de produits polluants ou dangereux non souris à la réglementation des appareils à pression de vapeur ou de gaz, ni à celles relatives au stockage des liquides inflammables satisfont aux dispositions suivantes : 

  

= Si leur pression de service est inférieure à 0,3 bar, fls doivent subir un essai d'élanchéité à l'eau par création d'une surpression égale à $ cm d'eau avant Jeur mise en service, 
= Si leur pression de service est supérieure à 0,3 bar, les réservoirs doivent : 

= porter l'indication de la pression maximale autorisée en service, 
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= té munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taré à une pression au plus égale à 1,5 fois la pression en service. 
44.2 - Les essais prévus ci-dessus sont renouvelés après toute réparation notable ou dans le cas où je réservoir considéré serait resté vide pendant 24 mois consécutifs. 
44.3- Ces réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi les débordements en cours de remplissage. 

4.5 - Capacité de rétention 

45.1 - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité globale des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

“dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
= dans tous les cas 809 litres minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

4.5.2 - La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. 1! en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 
L'élanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fasse magonnée, ou assimilés, ct pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

    

4-53 - Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et disposées en pente suffisante pour drainer les fuites éventuelles vers le réservoir de collecte générale de 150 m3. 

  

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts) 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et aménagées pour ta récupération des eaux de ruissellement. 

  

4.54 - Les produits récupérés en cas d'accident, les lixiviats et les eaux de ruissellement visées au présent article ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 
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5.1 - Réseaux de collecte 

5.1.1 - Tous les effluents aqueux sont canalisés. 
5.1.2 - Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales non polluées (et les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 
5:13 - En complément des dispositions prévues à l'article 4.2 - du présent arrêté, les réseaux d'égouts sont conçus et aménagés pour permettre leur curage. Un système de déconnexion doit permettre leur isolement par rapport à l'extérieur, Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader Les réscaux d'égours on de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
$.14 - Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

5.2 - Bassin de confinement 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie y compris celles utilisées pour l'extinction doivent être recueillies dans un bassin de confinement de 150 m3. 

Les eaux doivent s'écouler dans ce bassin par gravité ou par un dispositif de pompage à l'efficacité 
démontrée en cas d'accident. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce dispositif de confinement ou à son cbturation doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances, localement et à partir d'un poste de commande. Ce bassin de confinement doit être maintenu vide en permanence et ne doit pas être confondu avec les réserves d'incendie citées dans le tilre VI : PREVENTION DES RISQUES ET SECURITE, Le fonctionnement de {a pompe de relevage équipant le bassin de collecte doit pouvoir être interrompu en cas d'écoulement accidentel. A ce effet une consigne d'arrêt doit être établie. 

ARTICLE 6 : TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

6.1 - Obligation de traitement 

Les effluents industriels doivent faire l'objet en tant que de besoin, d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites fixées par Le présent arrêté. 

6.2 - Entretien et suivi des installations de traitement 

Les installations de traitement sont correctement entrelenues. Les principaux paramètres permettent de S'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement 
Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et lenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
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6.3 - Dysfonctionnements des installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entreténues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. Si une indisponibililé ou un dysfonctionnement des installations de traitement sont 
susceptibles de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant 
si besoin les fabrications concemées. 

6.4 - Traitement des effluents 

Les eaux de régénération des résines échangeuses d'ion sont récupérées dans une citeme d'un volume 
unitaire de 175 m3 où s'effectue une neutralisation chimique avec mesure automatique du pH. 
Après ajustement du pH, ces effluents sont pompés vers le réservoir de collecte générale d'un volume 
de 500 m3. 
Les eaux sanitaires doivent avant de rejoindre le réservoir précité être traité 
instructions en vigueur concernant l'assainissement individuel. 

    

ARTICLE 7 : CONDITIONS DE REJET 

7.1 - Conception et aménagement des ouvrages de rejet 

Les points de rejets dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible 
la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation 
de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation. 
Hs doivent, en outre, permetire une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

7.2 - Point de prélèvement 

Dans Le bac tampon des effluents liquides, doit être prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) pemnettent de réaliser des mesures représentatives de manière 
à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'effluent soit suffisamment homogène, 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées et du service chargé de la police des 
eaux. 
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ARTICLE E : DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES AUX REJET 

8.1 - Dilution des effluents 

1 est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

8.2 - Caractéristiques générales des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tous produits suscepibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
De plus : 
= ils ne doivent pas comporter de substances toxiques, nocives où néfastes dans des proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction, 
= ilsne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

8.3 - Identification des effluents 

Ils sont de trois natures : 

= Effluents industriels provenant de la régénération des résines échangeuses d'ions et du lavage des 
installations 

- eaux sanitaires 

= eaux météoriques. 

84 - Localisation du point de rejet 

L'ensemble de ces effluents est collecté dans un réservoir maçanné d'un volume unitaire de 500 m3 L'évacuation a lieu par pompage vers la Garonne par l'intermédiaire d'une canalisation particulière (cf. voir plan du réseau en annexe 1). 

ARTICLE 9 : VALEURS LIMITES DE REJETS 

  

Le rejet des eaux pluviales ct des effluents industriels définis au point de rejet en Garonne ne doivent 
contenir plus de : 
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SUBSTANCES CONCENTRATIONS | FLUX 
{en mg/l) {en kg) 

MEST 15 
DCO 4 
DBOS 15 

Azoïe Global (1) 15 
Phosphore Total 15 

Hydrocarbures 1otaux 15         

Le pH doit être compris entre 5,5 et 8,5 - 9 si neutralisation chimique. 
Le débit de rejet est limité à 150 m3. 
La température des effluents industrieis doit être inférieure à 30° C. 
(0) L'azote global comprend l'azote organique, l'azote ammoniacal et l'azote oxydé. 

ARTICLE 19 : SURVEILLANCE DES REJETS 

10.1 - Contrôles 

Suivant la périodicité 

  

ée dans le tableau suivant, l'exploitant doit faire procéder à un prélèvement d'échantillon d'eau représentatif sur lequel les paramètres fixés ci-après doivent être déterminés par un organisme extérieur (laboratoire agréé par le Minisière de l'Environnement), 

  

  

  

  

  

  

          

PARAMETRES FRÉQUENCE MÉTHODES DE MESURE 

PH Semestriel pH-mètre 

MEST Semestriel NF EN 872 : 

DCo Semestriel NFT 90 101 

DBOS Semestriel NET 90 103 

Azote Global Semestriel NFT 90 110 

Phosphore total Semestriel NET 90 023 

Hydrocarbures totaux Semestriel NET 90 114                           

Les analyses sont effectuées sur des échantillons non décantés. 

102 - Trans: 

Un état récapitulatif 

ns des     

  

des résultats des mes 

ultats d'autosurveillance 

res et analyses imposées à l'article 10.1 

  

au plus tard dans le mois qui suit leur réalisation à l'inspection des installations classé 
chargé de la police des eaux en cas de rejet au milieu naturel) 
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Les résultats sont présentés selon le modèle joint en annexe au présent arrêté. 

  

11s sont accompagnés de commentaires sur les causes de dépassement éventuellement constatés ainsi que sur les actions correctives mise en œuvres ou envisagées. 
Une transmission informatique selon un format prédéfini peut-être demandée par l'inspection des installations classées. 

ARTICLE {1 : CONSEQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir dans les délais les plus brefs, ous les renseignements dont il dispose permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme les personnes, la faune, La flore, les ouvrages exposés à certe pollution, en particulier : 
1°) la toxicité et les effets des produits rejetés, 
2°) leur évolution et Leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
3°)1a définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
4°) les méthodes de destruction des polluants à metire en œuvre, 
5°)les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, 
6°) es méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses 

Pour cela, l'exploitant constitue un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des éléments bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre la pollution des eaux est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services chargés de ia police des eaux, et régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques, 

  

  TITRE II : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

ARTICEE 12 : DISPOSITIONS GENERALES SRTICEE 12 : DISPOSITIONS GENERALES 

   L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source, canalisés 
et traités. 

12.1 - Odeurs 

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 

as



  

Les sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement... difficiles à confiner, doivent être implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignemen 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions 
anaérobie dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. 

  

12.2 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règles d'urbanisme, l'exploitant prend 1es dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc) et convenablement nettoyées, 

= les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

ARTICLE 13 : CONDITIONS DE REJET 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 
Les ouvrages de rejet devront permettre une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère. 
Nolmment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur parte la pius proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. Le débouché des cheminées ne comporte pas d'obstacles à la bonne diffusion des gaz (conduits coudés, chapeaux chinois... La parie erminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'an lorsque 1h vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour Les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluent sont prévus des points de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….) conformes à la norme N.FX. 44052. 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, cle.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que l vitesse n'ÿ soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'effluent soit suffisamment homogène 

   

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute Sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

ts



  

TITRE IV : PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

T EXPLOITATIO) 

  

ARTICLE 14 : CONSTRUCTIO! 

  

L'installation est constraite, équipée et exploitée de façon à ce que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, ou de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Les émissions sonores de l'installation respectent Jes dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif 
à a limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Les vibrations émises respectent les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. Les 
mesures sont faites selon La méthodologie définie par cette circulaire. 

ARTICLE 15 : VEHIÇULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et Les engins de chantier utilisés à l'intérieur 
de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 
da 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application), 

  

ARTICLE 16 : APPAREILS DE COMMUNICATIO! 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, Haut-parleurs, 
etc.) génants pour le voisinage est imerdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 17 : NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau ci-après qui 
fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles. 

  

Niveaux-limites admissibles de bruit en dB (A) 
  Emplacement des 

Points de Mesure 
période allant de 7 heures à 

22 heures, sauf dimanches et 

jours fériés 

période allant de 22 heures à 
7 heures, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 
    En limite de propriété   60   50     

Les émissions sonores de l'établissement n'engendrent pas une émergence supé ure aux valeurs    
admissibles fixées dans le tableau ci-après. dans les zones à émergence réglementée : 
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                Niveau de bruit amblant existant? | Émergence admissible pour la | Emergence admissible pour la 

  

dans les zones à émergence période allant de 7 heures à 22 | période allant de 22 heures à 7 réglementée (incluant le bruit de heures, sauf dimanches et heures, ainsi que les l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 
supérieure à 35 dB (A) et inférieur 64B (A) 4 dB (A) ou égal à 45 dB (A) 
      supérieure à 45 dB (A) 5 dB(A) 3 dB (A) — 
      

ARTICLE 18 : CON 

  

ROLES 

L'Inspection des Installations Classées pout demander que des contrôles ponctuels où une surveillance périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme où une personne qualifiés dont le choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant 
L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus à [a disposition de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 19 : MESURES DE LA SITUATION ACOUSTIQUE 

L'exploitant doit faire réaliser, au moins tous les trois ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement par une personne ou un organisme qualifiés choisi après accord de l'Inspection des Installations Classées. Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. 
Préalablement à cetre mesure, l'exploitant soumet pour accord à l'Inspection des Installations Classées le programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la localisation des emplacements prévus pour l'enregistrement des niveaux sonores. Ces emplacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. Les résultats et l'interprétation des mesures sont transmis à l'Inspcetion des Installations Classées. 

  
TITRE V : TRAITEMENT ET ELIMINATION DES DECHETS 
  

ARTICLE 29 : GESTION DES DECHETS GENERALITES ARTICLE 29 : GESTION DES DECHETS GENERALITES 

  

20.1 - Généralités 

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le li, le stockage temporaire, le 
conditionnement le transport et fe mode d'élimination des déchets. 

20.2 + Gestion des déchets 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de s installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
A cette fin, il doit : 

das



  

= limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des lechnologies propres; 
= trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication: 
+ s'assurer du traitement ou du Prétraitement de ses déchets, notamment Par voie physico- chimique. biologique ou thermique: 
= assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions possibles. 

  

ARTICLE 21 : ELIMINATION / VALORISATION ARTICLE 21 : ELIMINATION / VALORISATION 

Toute incinération à l'air libre ou dans un incinérateur non autorisé au titre de la légisiation relative aux installations classées, de quelque nature qu'ils soient, est interdite. 

21.1 - Déchets spéciaux 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des instailarions réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer {a protection de l'environnement ; l'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. Conformément à l'article 21.4 il tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification de tous les déchets spéciaux générés par 
ses activités. 

  

Dans ce cadre, il justifiera à compter du 1er juillet 2002, le caractère ultime au sens de l'article 1er de Ja loi du 15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharge. 

212 - Déchets d'emballage 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux réutilisabies ou de l'énergie. 
À cette fin, les détenteurs de déchets d'emballage mentionnés à l'article 1er doivent : 
2) Soit procéder eux-mêmes à leur valorisation dans des installations agréées selon les modalités décrites aux articles 6 et 7 du présent décret, 
b) Soit les céder par contrat à l'exploitant d'une installation agréée dans les mêmes conditions: 
©} Soit les céder par contrat à un intermédiaire assurant une activité de transport par route, de négoce où de courtage de déchets, régie par Le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. 

  

L'exploitant organise le 1ri et Ja collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation de manière à en 
favoriser la valorisation. 

21.3 - Conditions de stockage 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des Conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols el des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

  

  

  

Les stockages temporaires, avant recyelage ou élimination des déchets spéciaux, sont réali cuvettes de rétention élanches et si possible protégés des aux météoriques.



  

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, le 
conditionnement, le transport, et le mode d'élimination des déchets. 

21.4 - Conditions d'élimination 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. IL doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses activités. 
Dens ce cadre, 1 justifiera à compter du 1er juillet 2002, le caractère ultime au sens de l'article Ler de 
la loi du ?5 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharec. 

  

22.1 - Déchets spéciaux 

Un registre est tenu sur lequel seront reportées les informations suivantes : 
= Codification selon la nomenclature officielle publiée au J.0. du 11 novembre 1997 
-__ type et quantité de déchets produits 
+ opération ayant généré chaque déchet 
- nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets 
- date des différents enèvements pour chaque type de déchets 
— nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation 
= Mature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
La forme et les moyens de transmission peuvent être modifiés sur demande de l'inspection des 
installations classées. 

22.2 - Déchets d'emballage 

L'exploitant tient une comptabilité précise des déchets d'emballage produits et de leur élimination. Ces 
informations précisent notamment la nature et les quantités des déchets d'emballage éliminés, les 
madalités de cette élimination et, pour les déchets qui ont été remis à des tiers, les dates 
correspondantes, l'identité et la référence de l'agrément de ces demiers ainsi que les termes du contrat 
passe conformément à l'article 21.2 - du présent arrêté. 

  

L TITRE VI : PRÉVENTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ 

ARTICLE 23 : 

  

EÇURITE 

23.1 + Organisation générale et consignes 

L'exploitant établit ct tient à la disposition de l'inspection des installations classées la liste des 
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équipements importants pour la sécurité. 
Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour la sécurité ainsi 
que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont établies par consignes écrites 
La maintenance des détecteurs de fuites d'alcools dans es cuvettes de rétention, des vannes et clapets 
thermiques de pied de bacs et des tuyauteries doit faire l'objet d'une procédure écrite permettant de 
s'assurer de la traçabilité des opérations d'entretien. 

23.2 - Règles d'exploitation 

L'exploitant établit et tient à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées la lk 
équipements importants pour la sécurité. 

    

Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour La s 
que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité sont établies par consignes écrites. 
Un règlement général de sécurité accompagné de consignes générales de sécurité fixe le comportement 
à observer dans l'établissement et précise notamment : 
- les conditions de circulation à l'intérieur de l'établissement 
- les précautions à observer pour l'usage du feu 
- le port des équipements de protection individuelle 
- la conduite à tenir en cas d'incendie ou d'accident. 

Ce règlement est remis à ous les membres du personnel ainsi qu'aux personnes admises à travailler 
dans l'établissement. 
IL est affiché à l'intérieur de l'étabtissement. 

23.3 - Consignes 

Des consignes el instructions de sécurité visant à assurer la sécurité des personnes et la protection des 
installations, à prévenir les accidents et à en limiter les conséquences sont tenues à la disposition du 
personnel intéressé dans les locaux ou emplacements concemé: 
L'exploitant prend toutes dispositions en vne de maintenir le niveau de sécurité, notamment au niveau 
des équipements et matériels dont le dysfonctionnement placerait l'installation en situation dangereuse 
ou susceptible de le devenir. 
Ces dispositions portent notamment sur : 
- la conduite des installations (consignes en situation normale ou cas de crise, essais périodiques) : 
- l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement : 
- la maintenance et la sous-traitance : 
- 'approvisionnement en matériel et matière : 
- la formation et la définition des tâches du personnel, 

Ces dispositions sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées. 
23.3.1 - Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté de 
l'installation, font l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à fournir des indications 
fiables, pour détecter les évolutions des paramètres impartants pour la sûreté et pour permettre la mise 
en état de sûreté de l'installation. 
Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sûreté de l'installation sont archivés et tenus 

  

is



  

à H disposition de l'inspection des installations classées pendant une année. 
23.3.2 - La conduire des installations, tant en situations normales qu'incidemtelles ou accidentelles, fait l'objet de documents écrits dont l'élaboration, la mise en place, le récxamen et la mise à jour s’'inspirent des règles habituelles d'assurance de a qualité. 

234 - Localisation des zones à risque 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des malières miscs en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. Ces zones doivent se trouver à l'intérieur de la clôture de l'établissement 
11 ient à jour à la disposition de l'inspection des installations classées un plan de ces zones qui doivent être matérialisés dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol. panneaux, etc). 

  

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) eL les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes doivent être incluses dans le plan de secours s i existe. 
L'exploitant doil pouvoir interdire, si nécessaire l'accès à ces zones. 

23.5 - Produits dangereux 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, Les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 
À l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y à lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses 
Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions violentes eu de donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantés, identifiés et exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. 

23.6 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 23.4 - , présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

23.7 

  

Permis de travail” et/ou permis de feu" 

Dans Les parties de l'installation visées au point 23.4 -, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ov d'une source chaude, purge des circuits) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail” et éventuellement d'un permis de feu” el en respectant les règles d'une consigne particulière. 

  

Le ‘permis de travail” et éventuellement le “perinis de feu” et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personnc qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu" 
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£tla consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être consignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant, 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adeptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité des installations. Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

  

23.9 - Clôture de l'établissement 

  

L'usine est cléturée sur toute sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale de 2 mètres, doit être suffisamment résistante afin d'empêcher les éléments indésirables d'accéder aux installations, 
Les zones dangereuses, à déterminer par l'exploitant autour des unités, doivent être signalées sur le site et se trouver à l'intérieur du périmètre clôturé. 

23.10 - Accès 

Les accès à l'établissement sont constumment surveillés et seules les personnes autorisées par l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de l'usine. 

ARTICLE 24 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

  

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue par une source interne à l'établissement. 
Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, 
et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 
Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires font l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations. 
Cette consigne est distribuée au personnel concerné et commentée autant que nécessaire. 
Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 
= les automates et ies circuits de proteciion soient affranchis des micto-coupures électriques 
= le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut où Supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des installations, 

  

24.2 - Süreté du ma 1 électrique 

L'établissement est souris aux dispositions de l'arrêté du 31 Mars 1980 (JO - NC du 30 Avril 1980) portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 
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législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, 
L'exploitant doit être en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacun des différents secteurs de l'usine, 
En particulier, les circuits électriques doivent être en basse tension et l'installation doit répondre aux critères de la norme NFC 15.100. On doit prendre en compte le risque BE2 (incendie) et BE3 explosions). Concermant l'éclairage en fixe , les règles de l'art sont à appliquer en protégeant mécaniquement (enveloppe protectrice) les lampes à incandescence. 
Dans le cas de l'usage d'une “baladeuse*, cette dernière ne devra être utilisée qu'avec son système de protection. On utilisera de préférence des "baladeuses” alimentées en très basse tension. 

243 + Conformité du matériel électrique 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées un rapport annuel effectué par un organisme compétent, 
Ce rapport doit comporter : 
= Une description des installations électriques présentes dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives ; 
- les conclusions de l'organisme quant à la conformité des installations. électriques ou les mesures à prendre pour assurer la conformité avec les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 35 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENPIE 

25.1 - Protection contre la foudre 

2.1.1 - Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indireciement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 
28.1.2 - Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme française C 17- 100 ou à toute norme en vigueur dans un État membre de la Communauté européenne et présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
La norme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout équipement, construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une configuration et des contours hors tout géométriquement simples, les possibilités d'agression et la zone de protection doivent £tre étudiées par la méthode complète de la sphère fictive. [l en est également ainsi pour les réservoirs, tours, cheminées et, plus généralement, pour toutes structures en élévation dont la dimension verticale est supérieure à la somme des deux autres, 
Cependant, pour les systèmes de protection à cage maillée, la mise en place de pointes captrices n'est pas obligatoire. 
25.13 - L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées à l'article 2.1.1 - ci-dessus fait l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.L. de la norme française C 17-100 adaplé, le cas échéant, au type de système de protection mis en place, Dans ce cas la procédure est décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et Structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre 

204$



  

  

La foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 
Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations . En cas d'impossibilité d'instailer un tel camptage, celle-ci est démontrée, 

  

25.14 - Les pièces justificatives du respect des articles 25.1.1 - , 25.1.2 + et 25.1.3 - ci-dessus sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 

25.2 - Entr: 

  

ement 

Le personnel appelé à intervenir doit être entraîné périodiquement au cours d'exercices organisés à la cadence d'une fois par trimestre au minimum, à la mise en œuvre de matériels d'incendie et de secours. 
Le chef d'établissement propose aux Services Départementaux d'Incendie et de Secours leur participation à un exercice commun annuel. 
Au moins une fois par an le personnel d'intervention doit avoir participé à un exercice ou à une intervention au feu réel, ainsi qu'à l'exécution des diverses tâches prévues par le Plan d'Opération Interne. 

25.3 + Consignes incendie 

Des consignes spéciales précisent : 
- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 
- la composition des équipes d'intervention ; 
- la fréquence des exercices ; 
- les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et de secours ; - les modes de transmission et d'alerte ; 
- les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels : - les personnes à prévenir en cas de sinistre ; 
- l'organisation du contrôle des entrées et de la police intérieure en cas de sinistre 
- l'interdiction de fumer sur Le site. 

25.4 - Repistre incendie 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie, ainsi que les observations sont consignées dans un registre d'incendie. 

25.5 - Entretien des moyens d'intervention 

Les moyens d'intervention et de secours doivent être maintenus en bon état de service et être vérifiés périodiquement. 
Les moteurs thermiques des groupes de pompage d'incendie doivent être cssayés au moins une fois par quinzaine ei 1es nourrices de combustible remplies après toute utilisation. 
Des contrôles de foisonnement des émulseurs sont effectués au moins une fois par an. 
Les cuves de stockage d'émulseurs doivent être nettoyées aussi souvent que nécessaire. 
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.6 - Repérage des matériels et des installations 

  

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée 

as



  

conformément à l'arrêté du 4 Août 1982 afin de signaler les emplacements : 

+ des moyens de secours 
= des stockages présentant des risques 
= des locaux à risques 
= des boutons d'arrêt d'urgence 

ainsi que les diverses interdictions. 

ARTICLE 26 : ORGANISATION DES SECOURS 

26.1 + Plan de secours 

L'exploitant doit d'établir un Plan d'Opération Inteme (POI) qui définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. [l en assurera la mise à jour permanente, notamment avec la prise en compie des prescriptions prévues par le présent arrêté. Ce plan sera testé sous un an sur la 
base du scénario d'incendie majorant, défini par l'étude des dangers et des dispositions prévues à l'article 
372. ci-après. 

  

Le plan est transmis à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement, à Monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours et à 
Monsieur le Préfet. 

Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 

ARTICLE 27 : MOYENS DE DEFENSE INCENDIE COMMUNS AUX STOCKAGES 
AERIENS ET COUVERTS 

27.1 - Règles générales 

L'exploitant doit disposer de moyens de pompage d'eau incendie aptes à assurer le débit réglementaires 
à la pression nécessaire pour garantir le bon fonctionnement des moyens de secours, 
Le débit et la pression du réseau incendie doivent être assurés par des moyens de pompage propres à 
l'établissement donnant toutes les garanties requises de sécurité de fonctionnement. 
Lorsque le débit réglementaire dépasse 120 m3/h, l'alimentation en eau incendie doit pouvoir être 
assurée en cas d'incident ou de panne du groupe de pompage selon des moyens convenus, avec Les 
Services d'incendie el de Secours. 
L'exploitant doit s'assurer de réunir le matériel nécessaire à l'extinction de tous les feux susceptibles de 
se produire dans san dépôt, soit grâce à des moyens propres soit grâce à des protocoles ou conventions 
d'aide mutuelle précisés dans le POI établi en liaison avec Les Services d'Incendie et de Secours. 
Le réseau d'eau doit être équipé de bouches ou poteaux d'incendie normalisés incongelables de diamètre 
100 mm ou 2 x 100 mm. 

Chaque tuyau d'alimentation en eau ou solution moussante doit être équipé de purges maintenue 
fermées par un cadenas. L'ouverture de ces purges ne peut avoir lieu que suivant le respect d'une 
procédure rigoureuse. 

  

est nécessaire de prévoir des raccords de réalimentation du réseau en cas de non fonctionnement de 
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la pomperie ou d'insuffisance de débit ou de pression 
Ce réseau doit être équipé de raccords normalisés permettant son alimentation par des moyens mobiles 
tels que motopompes. Ces raccords dont l'implantation est déterminée en accord avec les Services 
d'incendie et de Secours sont si possible éloignés de la pomperie fixe. 

27.2 - Matériels de défense incendie 

  

Ces moyens calculés suivant les dispositions réglementaires sont constitués essentiellement par les 
équipements ci-après : ils pourront être renforcés à la demande du Service Départemental d'Incendie 
et de Secours, notamment après le test prévu à l'article 26.1. 

  

27.2.1 - Réserves eau incendie 
Elies sont constituées par : 
= une réserve d'eau incendie constituée de 2 cuves cimentées de 600 m3 au total (2 x 300 m3} 

alimentées par un puits artésien et une pompe de débit 30 m3 
= une réserve d'eau extérieure d'un volume de 500 m3 utitisable par Les services de secours en cas de 

besoin, Cette réserve doit être implantée dans des conditions d'éloignement par rapport aux risques 
et éventuellement de protection présentant le maximum de sécurité d'emploi. Elle doit être équipée 
de trois lignes d'aspiration d'un diamètre minimal de 150 mm. Une aire de manœuvre doit être 
réalisée au droit de chaque point d'aspiration, dont l'accès sera signalé et maintenu libre d'accès en 
permanence. 

27.2.2 - Pomperie incendie 
Elle se compose de : 
= une pompe de 9 m3/h à 6 bar 
= une pompe de 200 mS/h à 6 bar. 
En cas de besoin, le réseau industriel peut être utilisé en complément soit : 
- une pompe de 9 m3/h à 6 bar 
= une pompe de 50 m3/h à 6 bar. 
Le débit total assuré est de 236 m3/h sous une pression de 6 bar. Une mesure de débit sera réalisée sous 
3 mois et communiquée à l'inspecteur des Installations Classées et au Service Départemental d'incendie 
et de Secours. 

L'alimentation électrique des pompes doit être indépendante des autres parties du réseau électrique, ou 
à défaut être secourue. 
27.23 + Bouches incendie 
Les bornes à incendie sont réparties sur le site comme suit : 
+ 1'au niveau de la voie ferrée vers La cuve 18 
- 1 au niveau de la voie ferrée face à la cuve 17 
+ Lau niveau de la voie ferrée à la hauteur du chai 1 
= 1 derrière Le chai 1 le Tong de la clôture 
= Lentre le chai € et le chai D Le long de la clôture. 

ARTICLE 28 : JOUR DE L'ETUDE DE DAN(      

L'exploitant doit procéder à une mise à jour à minima quinquennale de l'étude de dangers pour tenir 
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compte soit de l'évolution de l'environnement et des connaissances techniques, soit des modifications 
intervenues dans son établissement. Cette étude de dangers mise à jour doit être communiquée à 
T'inspecteur des Installations Classées. 

Cette étude doit faire ressortir Les dispusitions techniques retenues pour le maintien et la mise en 
conformité des installations avec celles édictées par la réglementation. 

ARTICLE 29 : DISPOSITIONS ORGANISATIONNELLES D'EXPLOITATION 

L'exploitant définira et adoptera une politique de prévention des accidents majeurs. 
L'exploitation du site doit avoir lieu suivant une organisation et des procédures formalisées au travers 
d'un Système de Gestion de la Sécurité tel que défini à la page 55 du dossier d'étude relatif à la 
protection incendie des installations. 

  

TITRE VIE : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX CHAIS 
  

ARTICLE 30 : DESCRIPTION DES INSTALLATIONS 

Les chais couveris de vicillissement se répartissent de la façon suivante : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

IDENTIFICATION VOLUME {EN M3) 
chaï A 1925 

chiB 2400 
chaiC 2062 

FT chaiD 2122 

chi E 2030 
“chaiF 2736 

TT chiG 3520 

chaïH | 254 

chail 3520 
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ARTICLE 31 

  

Les chais précités se répartissent en trois séries : ABC - DEF et GHI. Chaque série correspond à un 
bâtiment distinct 

  

n cas de sinistre, l'intervention des secours, une voie engin répondant aux 
caractéristiques définies ci-après de 6 mètres de largeur et de 3,5 mètres de hauteur libre est maintenue 
dégagée pour la circulation sur un demi-périmètre au moins des chais de vieillissement et doit permettre 
l'accès des camions pompes des sapeurs pompiers, et, en outre, si elle est en impasse, les demi-lours 
ei croisement de ces engins. 

   
   

  

us



  

A partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues des chais de 
vieillissement par un chemin stabilisé de 1.80 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir plus 
de 80 mètres. 
Chaque série de chais doit être séparée par une distance minimale de LS mètres. 

ARTICLE 32 : CONSTRUCTION 

321 -Sol 

Le sol doit être incombustible et permettre de contrôler les écoulements et la formation de nappe 
d'alcool par la mise en place de murets formant des flots de 100 à 150 m?, 

32.2 -Muss 

Les murs doivent être construits en matériaux de classe MO au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 et 

coupe-feu de degré 4 heures au sens de l'arrêté du 21 avril 1983 

323- 

  

oitures 

La couverture des chais doit être incombustible ou en matériaux de classe MO au sens de l'arrêté du 
30 juin 1983. 
Les cornières métalliques supportant les plaques de béton cellulaire de certains murs doivent être 
protégées par des protections thermiques adaptées afin de présenter une stabililé au feu de degré une 
demi-heure au minimum. 

324 - Ouvertures - Issues 

Les portes extérieures doivent être des portes pare-flammes de degré une demi-heure au sens de l'arrêté 
du 21 avril 1983. 

Ces issues de secours doivent pouvoir s'ouvrir librement depuis l'intérieur des chais sans clef par la mise 
en place d'une procédure de déverrouillage des portes avant toute utilisation d'un chai. 

Elles sont en nombre suffisant pour que tout point du chai ne soit pas distant de plus de 40 mètres. 

Des inscriptions visibles en toutes circonstances signalant les sorties sont judicieusement disposées dans 
chaque chai de vieillissement 
Les chais de vieillissement ne doivent posséder aucune ouverture autre que les issues prévues ci-dessus, 
hors équipements de sécurité et de ventilation 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues soient largement dégagécs. 

32.5 - Communication avec les autres chais 

Les tuyauteries et les canalisations doivent être en matériaux incombustible et parfaitement lutés, munis 
d'un système de vanne extérieure aisément accessible et manœuvrables en toutes circonstances. 
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ARTICLE 33 : EQUIPEMENTS DE SECURITE 

33.1 : Incendi 

  

33.1.1 - Désenfumage 

Les commandes manuelles des cxutoires de fumées et de chaleur doivent être facilement accessibles 

depuis au moins une issue. 
ChaisAàF 

Is doivent être équipés de trois exutoires de fumées représentant une surface totale de 6,75 m? soit 
environ 0,5 % de la surface totale de La toiture. 

  

Ces exutoires sont à commande automatique et manuelle. 
Chais G-H-L : 
!s doivent être équipés de quinze exutoires de fumées représentant une surface lotale de 15 m2 soit 
environ 2 % de la surface totale de la toiture. 

  

Ces exutaires 

33.12 - Robinet d'Incendie Armé (R.LA.) 

Chaque chai de vieillissement doit être équipé de R.LA. silués à proximité des issues, de telle sorte que 
chaque point du chai de vieillissement puisse être atteint par le jet d'au moins deux lances. 

ent à commande automatique et manuelle. 

Les robinets doivent être conformes aux normes françaises NFS61201 et NFS62201 par leur 

composition, leurs caractéristiques hydrauliques et leur installation. 
Les R.LA. doivent pouvoir projeter une eau additivée d'un émulseur synthétique polyvalent. 
Chaque poste doit être équipé d'un injecteur en ligne d'émulseur et d'une réserve de 100 litres 
d'émulseur synthétique polyvalent, soit une autonomie de 8 minutes environ utilisable à une 
concentration de 6 %. Le volume d'émulseur total mis à disposition pour les chais doit être de 
28 x 100 = 2800 litres, 
Le personnel appelé à utiliser les R.LA. doit tre protégé contre les Aux thermiques. Des casques de 
protection et des gants en nombre suffisant doivent être mis à disposition dans le local incendie ou à 
l'entrée de chaque chai 
33.13 - Extincteurs 

Tout chaï de vieillissement doit être doté d'extincteurs portatifs de telle sorte que la distance maximale 
pour atteindre l'extincteur le plus proche ne soit jamais supérieure à 15 mètres. 
Ces extincteurs doivent être à eau avec émulseur pour liquide polaire. 
La dotation par chai doit être la suivante : 
= chais de AàF : 7 extincteurs de 9 litres 
= chais GH.I : 9 extincteurs de 9 litres. 
33.14 - Extinction des cellules du chais 
L'exploitant adressera sous un an à l'inspecteur des Installations Classées et au Service Déparlemental 
d'incendie et de Secours une étude démontrant que l'extinction d'un incendie généralisé de chacune des 
cellules du chais, pourra être réalisée de façon opérationnelle à partir des moyens existants, dans un 
délai inférieur au degré coupe-feu des murs (ef. article 32.2.) 
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  TITRE VIII : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES ATTACHEES À LA | 
CUVERIE EXTERIEURE J 
  

ARTICLE 34 : DESCRIPTION DES INSTALLATIONS SSÈESE 34 : DESCRIPTION DES INSTALLATIONS 
La cuverie extérieure est composée des réservoirs suivants. Ils contiennent de l'éthanol titrant entre 36 et 96,5 °GL. 

N° DES CUVES CONTENT VOLUME {EN M3) 13 Matières premières 996 L “RS pICmIErS | 996 
  

  

      

    

24 Mixtes 996 5a12 Produits finis 996 
I3a1i6 [7 Produits finis | 650 

17 Produits finis l 3000 
18321 Matières premières Î 1016 1 

CAPACITE TOTALE DU |   L DEPOT ARERIEN 1616 

ARTICLE 35 : AMENAGEMENT DU DEPOT SICLE 55 : AMENAGEMENT DU DEPOT 

35.1 - Voies de passages de circulation 

Le dépôt doit être rendu accessible de ia voie publique par une voie engin répondant aux conditions suivantes : 
largeur de la chaussée : 6 m 

  

= bauteur disponible : 3,50 m 
+ pente inférieure à 15 % 
= rayon de braquage intérieur : 11m 
= force portante calculée pour un véhicule de 130 kilo-newton (dont 40 kilo-neion sur l'essieu avant 2190 kilo-ewton sur l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 m). 

  

Des elapets anti-retour à sécurité positive (fusible thermique par exemple) et à sécurité feu sesont installés dans un délai de 3 ans au plus près de la paroi des bacs sur les iuyauteries de vidange des réservoirs. À cet effet l'exploitant remettra sous un mois au Préfet et à l'Inspection des Installations Classées un échéancier pour la réalisation de ces mesures dont Le délai ne dépassera pas les rois ans fixés ci-dessus. 

  

Un bilan de l'état de réalisation de ces mesures sera communiqué tous les ans au Préfet et à l'Inspection des Installations Classées. 
En outre des bouchons métalliques doivent être mis en place sur les vannes de vidange quart de tour #1 l'utilisation de tuyaux flexibles en caoutchouc dans les cuvettes de rétention doit être interdite, a protection thermique des éléments susceptibles de générer des fuites alimentées avant l'extinction 
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d'un éventuel incendie dans la cuvette de rétention, sans être inférieure à une heure, sera réalisée. 

35.22 - Détection de fuites 
Les cuvettes de rétention doivent être équipées d'un système de délection de fuites d'alcool liquide en 
fond de cuvette. 
Le made de détection doit déclencher un report d'alarme vers le bureau du responsable d'exploitation 
et le logement du gardien. 
35.2.3 - Cuvettes de rétention 

Les traversées de murets par des canalisations doivent être jointoyées par des produits coupe-feu 4 heures. 
Toutes les canalisations qui ne sant pas strictement nécessaires à l'exploitation de la cuvette ou à sa sécurité doivent être exclues de celles-ci sauf dispositions techniques adaptées. En cas de conduite 
générale alimentant plusieurs cuvettes, seules des dérivations sectionnables pourront pénétrer celles-ci, 
Les merlons ou murets de rétention doivent être étanches et doivent résister au choc d'une vague 
provenant de la rupture d'un réservoir. Ils sont périodiquement surveillés et entretenus. 
Les tuyaux du réseau incendie disposés dans les cuvettes 3 et 4 doivent être protégés contre les effets thermiques d'un incendie par la mise en place d'une plaque de tôle à 30 cm ou 40 cm au dessous des 
conduites. 
35.24 + Pompes de transfert 
En sus des protections électriques traditionnelles les pompes de transfert doivent être équipées d'une temporisation arrétant Le fonctionnement en cas de débit nul. 

  

ARTICLE 56 : GESTION DU DEPOT - ENTRETIEN ET TRAVAUX ARTICLE 36 : GESTION DU DEPOT - ENTRETIEN ET TRAVAUX 

Les hauteurs d'alcool dans les bacs doivent être relevées à chaque ouverture et tous les soirs les valeurs de mesure doivent être reportées sur un registre au besoin informatique tenu à la disposition des services 
d'incendie et de secours et de l'inspecteur des Installations Classées. 
Des travaux d'entretien, d'aménagement ou de réparation sur le dépôt ne doivent être réalisés qu'avec l'autorisation écrite du responsable du dépôt ou du responsable d'exploitation, 
1 devra recevoir une formation particulière sur la délivrance de ces autorisations (appelées communément permis de travail et permis-feu). 
La validité et le respect des conditions d'octroi de ces permis seront contrôlés au démarrage et durant 
chaque poste par des personnes qualifiées de la société exploitante du dépôt et habilitées à remplir ces 
tâches 
Lorsque la sécurité ne peut plus être assurée (démantèlement des protections incendie, montée en 
puissance des travaux, occupation anormale des aires de circulation et de manutention) l'activité 
d'exploitation doit cesser dans la partie du dépôt concernée. 

ARTICLE 37 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

  

37.1 - Moyens propres au site 

Le réseau incendie doit être maillé et sectionnable tant en ce qui concerne l'eau de protection que la 
solution moussante. 
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Des bras moris peuvent être autorisés sous réserve que ces sections non maillées ne fassent pas plus de 
50 mètres de long et soient destinées à des ouvrages accessibles ou prolégeables par d'autres sections. 
Les moyens de lutte contre l'incendie présents à demeure sur le site sont définis à l'article 27. 
Les débits er taux d'application de solution moussante sont établis 

  

suivant les conditions ci-après : 
= l'extinction en 20 minutes avec un taux d'application de 7 l/mn/m2 et le refoidissement du réservoir 

du plus gros diamètre (bac n° 17) ainsi que la protection des bacs voisins 
+ la temporisation durant une heure à un taux réduit de 3,5 lmé/mn de la plus grande cuvette (cuvette 

n°4). 
Le système d'arrosage doit être dopé avec un émulseur alcool de classe Let utilisé à 6 %. Le débit des 
couronnes d'arrosage doit être au moins de 15 l/mn/ml de circonférenc 

  

En complément de ces moyens chaque cuve de stockage doit être équipée au minimum d'une hoîte à 
mousse placée sur le dôme permettant d'avoir environ 20 em en moins de 10 mn à la surface du liquide 
à l'intérieur de la cuve. 
Chaque cuvette de rétention doit être équipée au minimum de deux générateurs à mousse permettant 
de recouvrir la surface de la cuvette de rétention de 20 cm de mousse en mains de 10 mn à l'exception 
de la cuvette des bacs 13 à 17 pour laquelle le recouvrement de mousse doit être de 40 cm en moins de 
10 ma. 
Les boites à mousse doivent débiter au moins 2,1 m3/mn. 
En outre l'exploitant doit disposer d'un canon mobile à mousse permettant de renforcer les moyens de 
lutte du site équipé d'une réserve d'émulseur mobile de 250 litres. 
Sa mise en œuvre et les conditions d'alimentation doivent être fixées en accord avec le Service 
Départemental d'incendie et de Secours. 
L'ensemble des moyens de défense incendie doivent être opérationnels jusqu'à l'arrivée d'aide extérieure 
avec un minium d'une heure, 
Le volume d'émulseur nécessaire à ia défense incendie de Ia cuverie extérieure doit être de 9,7 m3. La 
réserve en émulseur doit être disponible en conteneurs de 1000 litres minimum dont l'emplacement doit 
être étudié en vue d'une utilisation aisée lots de la montée en puissance des moyens. 
L'exploitant doit s'assurer que la qualilé d'émulscur qu'il choisit est compatible avec les produits 
stocké 

  

37.2 - Moyens complémentaires pour l'extinction d'un feu de cuvette 

= L'extinction d'un feu de cuvette doit être envisagée dans un délai maximal de 3 heures. 

L'origine et la mise en œuvre des moyens sont précisées dans le Plan d'Opération Interne el portées à 
la connaissance de l'inspecteur des Installations Classées el du Service Départemental d'incendie el de 
Secours. 
Le Plan d'Opération Interne est révisé en tenant compte de ces nouvelles dispositions. 

37.3 - Moyens de protection du poste chargement/déchargement alcoo! 

Deux robinets d'incendie armés normalisés et branchés sur la réserve d'émulseur du dépêt doivent 
permetire d'attaquer simultanément le poste de chargement/déchargement alcool des camions citernes 
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où wagons. 

Des extincteurs à eau additivée anti-aicool doivent être placés près de ces postes pour intervenir 
rapidement sur un feu. 
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En cas d'incendie sur les stockages aériens et afin de protéger le personnel qui aurait à intervenir dans 
le local mousse pour mettre en marche les moyens d'extinction, des équipements de protection (vestes, 
casques et gants) doivent être mis à la disposition en des endroits hors de la zone de flux thermique 
généré par l'incendie sur les stockages aériens. 
Un plan de situation des bacs doit être affiché dans ce local. 

  

TITRE IX : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

ARTICLE 38 : PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX APPAREILS CONTENANT DES 
POLYCHLOROBIPHENYLES (P.C.B.) OU POLYCHLOROTERPHENY LES (P.C.T.) 
  

38.1 + Définition 

38.11 - Tout produit, substance ou appareil contenant des PCB ou PCT est soumis aux dispositions ci- 
après dès lors que la teneur en PCB ou PCT, à l'exception des monochlorobiphényles et des 
dichlorobiphényles, est supérieure à "0,005 %" en masse. 

38.12 - Est considérée comme installation existante, toute installation dont la mise en service est 
antérieure au 8 février 1986. 

38.2 - Conditions de stockage 

Tous les dépêts de produits et apparoils imprégnés de PCB ou PCT doivent être pourvus de dispositifs 
étanches de rétention des écoulements, dont la capacité doit être supérieure ou égale à la plus grande 
des deux valeurs suivantes : 
+ 100 % de la capacité du plus grand contenant, 
= 50 % du volume total. 
Les stocks sont conditionnés dans des récipients résistants et identifiés. 

38.3 - Signalisation 

38.3.1 - Tout appareil contenant des PCB ou PCT doit être signalé par une étiquette fixée sur l'appareil 
portant ia mention indélébile de dimension non inférieure à 50 x 75 mm, suivante “cer appareil contient 
des PCB qui pourraient contaminer l'environnement et dont l'élimination est réglementée" 
Si l'étiquette d'un transformateur n'est pas visible de l'accès principal du local dans lequel il est 
implanté, une étiquette identique est apposée sur la face intérieure de la porte d'accès. 
38.3.2 - Dans le cas du remplacement du fluide PCB d'un transformateur par un fluide de substitution, 
en conformité avec le décret du 2 février 1987, l'étiquetage mentionné au premier alinéa du présent 
article est remplacé par l'étiquetage, réalisé aux mêmes conditions techniques et comportant la mention 

aus



  

: appareil ayant contenu des PCB, substitués par (nom de marque et nature chimique du nouveau fluide), en conformité avec le décret du 2 février 1987". 
Les informations prévues au présent article sont consignées sur une fiche conservée en un local séparé de l'appareil et accessible en permanence. Dans le cas du remplacement du fluide PCB d'un transformateur par un fluide de substitution, la fiche comprend en outre la date de l'opération de remplacement, le volume respectif de chacun des constituants du fluide diélectrique, ainsi que le nom de l'opérateur de la substitution. 

38.4 - Vérification 

Une vérification périodique visuelle, tous les 3 ans, de l'étanchéité on de l'absence de fuite esl effectuée par l'exploitant sur ies appareils et dispositifs de rétention. 

38.$ - Aménagement des locaux 

38-51 - L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matéricl imprégné de PCB ou PCT ne comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention et la protection incendie sont appropriés. 
11 vérific également que dans son installation, à proximité du matériel classé PCB ou PCT, il y a pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 
En cas de difficultés particulières, notamment pour les installations existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée {planchers hauts, pa verteales..). Les dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré 1 heure. L'ouverture se faisant vers ja sortie, les portes doivent être munies de ferme-porte. 

  

   
  

385.2 - Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences 
d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques. 
Les matériels électriques contenant du PCB ou PCT doivent être conformes aux normes en vigueur au 
moment de leur installation. Les dispositifs de protection individuelle doivent aussi être tels qu'aucun 
réenclenchement automalique ne soit possible. Des consignes doivent être données pour éviter tout 
réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 
Les dispositions prévues à l'article 38.5.1. sont respectées S'il existe un système de protection individuelle sur le matériel au PCB interdisant tout réenclenchement automatique à La suite d'un défaut. 

38.6 - Conditions d'élimination 

Les déchets souillés à plus de 50 ppm doivent être éliminés dans une installation autorisée et agréée 
assurant la destruction des molécules PCB et PCT. 
Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 50 ppm, l'exploitant doit justifier les filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour décheis industriels, confinement... 

38.7 - Mesures de sécurité en période de travaux 

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place tels que la manipulation d'appareils contenant des PCB, la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique au PCB, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollution ou de nuisances liés à ces opérations. 
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doit notamment éviter : 
+ les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexible.) 
= une surchauffe du matériel ou du diélectrique, 
- le contact du PCB où PCT avec une flamme. 
Ces opérations sont réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 
Une signalisation adéquate est mise en place pendant la durée des opérations. 
L'exploitant s'assure également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté (compatibilité avec les PCB-PCT) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en mauvais état). Les déchets souillés de PCB et PCT éventuellement engendrés par ces opérations sont éliminés dans des conditions fixées à l'article 30.9. 

38.8 - Conditions de démantèlement 

  

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant doit prévenir l'inspecteur des Installations Classées, lui précise, le cas échéant, la destination finale des PCB ou PCT et des substances souillées. L'exploitant demande et archive les justificatifs de leur élimination on de leur régénération dans une installation régulièrement autorisée et agréée à cet effet. 

  

ions de décontamina: 

  

38.9. Con: D 

38.9.1 - Tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 50 ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisation de matériel usagé aux PCB pour qu'il ne sait plus considéré au PCB (par changement de diélectrique par exemple) ne peut être effectuée qu'après une décontamination durable à moins de 50 ppm en masse de l'objet, 
La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment interdits 
38.3.2- En cas d'accident {rupture, éclatement, incendie.) l'exploitant informe immédiatement l'inspection des Installations Classées. I] lui indique les dispositions prises à titre conservatoire telles que, notamment les mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de l'accident, 
L'inspecteur peut demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination de l'installation et de l'environnement en PCB où PCT et, le cas échéant, en produits de décomposition. 
Au vu des résultats de ces analyses, l'Inspection des Installations Classées peut demander à l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés. 
Ces analyses et les travaux sont précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur le justificrait 
L'exploitant informe l'Inspection de l'achèvement des mesures et travaux demandés. 
Les gravats, sols ou matériaux contaminés sont éliminés dans les conditions prévues à l'article 30.9.



  

ARTICLE 39 : MODIFICATIONS 

  

Toute modification apportée au mode d'exploitation, à l'implantation du site ou d'une manière plus générale à l'organisation doit être portée à la connaissance : 
= du Préfet 

- du Directeur Départementai des Services d'incendie et de Secours 
- de l'inspection des installations classées 

et faire l'objet d'une mise à jour du P.O.I. dès lors que cette modification est de nature à entraîner un changement notable du dossier de demande d'autorisation ou des hypothèses ayant servi à l'élaboration. de l'étude des dangers, ce qui peut conduire au dépôt d'un nouveau dossier de demande d'autorisation. 

ARTICLE 40 : DELAIS DE PRESCRIPTIONS 

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si l'installation 
n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 41 : INCIDENTS/ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer “dans les meilleurs délais” à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article Ler de la loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE 42 : CESSATION D'ACTIVITES 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'articie Ler de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 
19 l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 
2°} la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
3°) l'insertion du site de l'installation dans son environnement, 
47) en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 
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ARTICLE 43 : DÉLAI ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'à un Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux 
mois pour le demandeur ou l'exploitant, de 4 ans pour les tiers, Ce délai commence à caurir du jour où 
la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 44 : CHANGEMENT D’'EXPLOITANT 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au Préfet dans le mais qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 
mentionner, s’il s'agit d’une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant 
ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse 
de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration (article 34 du décret du 21 
septembre 1977), 

ARTICLE 45 : ABROGATION DE TEXTES ANTERIEURS 

Les actes administratifs ci-dessous sont abrogés : 
- arrêté préfectoral complémentaire n° 11801 du 17 septembre 1979 
- arrêté préfectoral complémentaire n° 12049 du 31 août 1981 
- arrêté préfectoral complémentaire n° 13446 du 22 octobre 1992 
- arrêté préfectoral complémentaire n° 13446-1 du 8 décembre 1998. 

ARTICLE 46 : INFORMATION DES TIERS ET EXECUTION 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Faute, par l'exploitant, de se conformer aux conditions sus-indiquées et à toutes celles que l'administration jugerait utiles, pour la protection des intérêts visés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 
1976 modifiée, de lui prescrire ultérieurement, la présente autorisation pourra être rapportée. 

L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition. 

Une copie de cet arrêté devra, en outre, être constamment tenue affichée dans Je lieu le plus 
apparent de l'établissement. 

Le Maire d'Ambès est chargé de faire afficher à la porte de | mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un exirait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, en 
faisant connaître qu'une copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à la disposition de tout intéressé. 
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Un avis sera séré, par les soins de la Préfecture ct aux frais de l'exploitant, dans deux journaux du 

  

département. 

le Secrétaire Général de la Préfecture, 
le Maire d'Ambès, 
l'inspecteur des installations classées de la Direction Régionale de l'Industrie, de Ja Recherche et de l'Environnement, 
le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours, 
le Directeur Départemental de l'Equipement, 
le Directeur Départementat de l'Agriculture et de la Forêt, 
le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, le Chef du Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine, 
le Directeur de l’Institut National des Appellations d'Origine, 
Le Directeur Régional de l'Environnement, 
le Directeur du Service Interministériel Régional de Défense et de Protection Civile, 
le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Gironde, 

et'tous agents de contrêle sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

    

e Fait à Bordeaux, le 23 juillet 2001. Le our Sangrhtaticon ER Le Bt Ag pis ee LÉ PREFET, 

RCE Pour le Préfet, <Æ le-Chaude ARMAYAN Le Secrétaire Général 

  

Par intérim, 

Yannick IMBERT, 
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annexe à l'arrèté préfectora] n° 13446/2 
du 23 JUILLET 2001. 

  

ANNEXE I : PLAN GENERAL DE L'ETABLISSEMENT AVEC 
[| LOCALISATION DU RESEAU D'ASSAINISSEMENT ET DU POINT DE 
| REJET DES EFFLUENTS LIQUIDES | 
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annexe à l'arrêté préfectoral n° 1344672 
du 23 JUILLET 2001. 

  
Fe —— . _ 

L. ANNEXE II : RECAPITULATIF DES DOCUMENTS ET ENVOIS 
  

A) Documents à ter 
1) Généralités 

- plan de l'établissement 
- liste des installations 

2) Eau 
- plan des réseaux 

    

- registre de consommation d’eau 
- registre de suivi des installations de traitement 
- résultats d'analyses 

3) Déchets 
- registre de suivi des déchets (DIB & DIS) 

5) Risques 
- POI 

- consignes générales de sécurité 
- registres de suivi foudre, A.P. levage, manutention, électricité 
- registre exercices incendie 

  

B} Documents ou résultats d'analyses à adresser 

  

à jour et à disposition de l'Inspection des [nstal 

  

l'Inspection des Installations Classées 

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

FREQUENCE ] Mensuelle | Semesirielle ] Annuelle] Autre périodicité 
D'EAU 
- aosurvelllance des rejers x 
- consommation d'eau x 
2 BRUIT 
- étmde acoustique Tous les 3 ans 
D RISQUES 
Foi à chaque modification 

test du POF © Tan 
= foudre Ï Tous les Sans 

— étanchélié cuventes de rétention Tousks3ans | 
transformateurs au PCB ! j 

= mise à jour de l'étude de dangers Î TouslesSans | 
© INCENDIE 3 
exercice x 
  contrôle matériel 
    = contrôle émulseur           
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annexe à l'arrêté préfectoral n° 134462 
du 23 JUILLET 2041, 

  

  
ANNEXE III : RECAPITULATIF DES FREQUENCES DES CONTROLES | 
  

Société BERNARD à AMBES 

FREQUENCE DES CONTROLES 

  

  

  

  

CONTROLE CONTROLE 1 
DESIGNATION PERIODIQUE PAR OBSERVATIONS 

ŒXPLOITANT) | LABORATOIRE 
AGREE 

Prélèvements d'eau Mensuel | 

Rejets d'eau | 
débit — PH ! | 

| caractéristiques chimiques Semestriel 

| Bilan des mouvements de 
déchets d'emballage Annuel       
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annexe à arrêté préfectoral n° 13446:2 
du 23 JUILLET 2001. 

  

ANNEXE IV : AUTOSURVEILLANCE DES REJETS LIQUIDES 
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annexe à l'arrêté préfectorat n° 13446/2 
du 23 JUILLET 2001. 
  

ANNEXE V : PLAN DE LOCALISATION DES RAYONS DE DANGERS 
RELATIFS AUX ACCIDENTS SUIVANTS 
  

  

1°) Incendie dans un ch: 

ZL > d5 KW/m? = $ mètres correspondant à un flux de 5 kW/m? 

Z2 > 43 kW/m? = 7 mètres correspondant à un flux de 3 kW/m2 

2°) Feu de la cuvette contenant les cuves 13, 14, 15, 16 et 17 

Z1 > d5 KW/m? correspondant à un flux de 5 kW/m2 

Faces concernées de la cuvette : Nord-Sud = 28,5 mètres 

Est-Ouest = 22,3 mètres 

Z2  d3 kW/m2 correspondant à un flux de 3 KW/m® 

Faces concemées de la cuvette : Nord-Sud = 38,5 mètres 

Est-Ouest = 30,2 mètres 

3°) Feu de la cuvette contenant les cuves 18, 19, 20 et 21 

Z1 > d5 kW/m? correspondant à un flux de 5 KW/m? 

Faces concernées de la cuvette: Nord-Sud = 23,2 mètres 

Est-Ouest = 

  

1,1 mètres 

Z2 > d3 KW/m? correspondant à un flux de 3 kW/m2 

Faces concernées de la cuveite : Nord-Sud = 31,4 mètres 

Est-Ouest = 28,5 mètres 

4°) Explosion de la cuve n° 17 

Z1 4170 mbar correspondant à une surpression de 170 mbar = 49 mètres 

Z2 3 450 mbar correspondant à une surpression de 50 mbar = 122 mètres 

5°) Explosion de la cuve n° 20 

Zi 3 4170 mbar correspondant à une surpression de 170 mbar = 33 mètres 

Z2 d$G mbar correspandant à une surpression de 50 mbar = 83 mètres 
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annexe à l'arrêté préfectoral n° 13446/2 
du 23 JUILLET 2001. 

  

ANNEXE VI: ECHEANCIER DES REALISATIONS 
  

  

  

    
  

  

  
  

Société BERNARD 

à AMBES 

[ OBJET DATE 

? Installations 

Procédure d'ouverture et de fermeture des purges du réseau incendie (art. 27.1} }6 mois 

Raccords de rés entation du réseau (art. 27.1) } 

Mise en place de clapets anti-retour (art. 36.2.) }3ans 

Ÿ Eou 

Protection des tuyaux du réseau incendie des euvettes 3 et 4 (art. 35.2.3) 
Temporisation sur les pompes de transfert (art, 35.2.4) 6 mois 
Maillage de l'alimentation du local mousse (art. 37) 

= Indépendance électrique des pompes (art. 27.2.2) 
__ Mise en service d'un canon à mousse et d'une réserve d'émulseur de 250 L (art. 37.1) 

» Risques : Incendie 

Dopage à l'émulseur du réseau de refroidissement des réservoirs aériens (art. 37) 

Détection de fuites et de feu dans les cuvettes de rétention (art. 35.2.2) Lan 
- Mesure de débit (art. 27,2.2) 3 mois 
= Etude sur extinction d'un incendie généralisé aux cellules du chais (art. 33.14) lan 
= Test du Plan d'Opération Interne (art. 26.1) Lan      
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annexe à l'arrêté préfectoral n° 13446/2 
du 23 JUILLET 2001. 

U ANNEXE VII : SOMMAIRE 
  

  

TITRE I: CONDITIONS GE! 

ARTICLE 1 : OBJET DE L'AUTORISATION 
2.1 - Activités auborisées. 
2: Description des installations. 

anne 2e CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 
2.1. Plans. arm 
2.2. Rayons de dangers. 
23 - Intégration dans le paysoge. 
24 + Conmôles et analyses 
2.5 + Contrôles inopinés 
26 - Hygiène el sécurité. 
27: Consignes. 
23 Rés de praduis où matières consommables 

TITRE I : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 3 : LIMITATION DES PRÉLÈVEMENTS I D'EAU. 

3.1 : Dispositions générales... 
3.2 : Origine de l'approvisionnement en eau... 
3.3 - Relevé des prélèvements d'eau. 
F2 Prcscelon des réseaux d'enu pauable ci des nappes souterraines. 
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42: Canalisations de ransport de faides 
4.3 + Plan des réseans.… 
44 - Réservoirs … 
45: Capacité de réenten.. 

: anticLe$ ! COLLECTE DES ÉFFLUENTS 
5.1 + Réseaux de collecte. 
5.2 . Bassin de confinement 

AuTICLE6 : TRAITEMENT DES EFFLUENTS 
6.1 - Obligarion de traitement... 
&2 : Enrelen / ui des wsallaons de vaitement. 
63 : Dysfonctionnements des installations de traitement. 
64 - Traitement des effluents 

ARTIGLE 7 : CONDITIONS DE REJET . 
77 Gonceprion a aménagement des ouvrages de rejet 
7.2 « Point de prélèvement … 

ARTE Se DISFOSTIONS GENERALES APPLICABLES AUX REJET 
8.1 - Dilution des effluents ; . ne 
42 Caractéristiques générales des res … 
A3 - Hentification des effluents. 
84 - Localisation du point de rejet 

    

    

           

  

       

            

      

    

   

  

   

    

   

    

  

  

b
u
a
s
t
h
e
 

k 
t
e
n
t
e
b
u
u
b
n
n
e
 

b 

     

  

      

    

     

    

  

  

  

Li
 

0 
0 

ce 
De
 2

0 
0 

Où
 
e
n
 

4 
0 
N
N
 

9 
ER 

bn
 d

a 
da
 

  

    
  

ARTieue 9 : VALEURS LIMITES DE REIETS, 9 

ARTICLE 10 : SURVEILLANCE DES REJETS … 10 

1 1 - Conrôtes.. 
10 

02. Transmissions des réuiat d'autsuneillance… .19 

ame 11 : CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

TITRE ML : FRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
   

ARTICLE 12 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES. _ D H 
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ARTICLE 13 : CONDITIONS DE REJET 
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